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SYNTHÈSE 

FR 

Étude pour la commission AGRI − 
Le défi de l’abandon des terres après 
2020 et les mesures d’intervention 
envisageables  

PRINCIPALES CONCLUSIONS 

• Environ 30 % des terres agricoles de l’Union européenne, soit 56 millions
d’hectares, courent un risque au moins modéré d’abandon. Le total cumulé
des terres effectivement abandonnées pourrait s’élever à 5 millions
d’hectares en 2030 dans l’UE 27, soit 2,9 % de la surface agricole utilisée
actuelle (173 millions d’hectares).

• L’abandon des terres agricoles est un phénomène local, causé par un
ensemble complexe de facteurs biophysiques, agricoles, structurels,
commerciaux, régionaux, institutionnels et politiques. Ce processus est
principalement lié à des problèmes de gestion et d’adaptation structurelle. 

• Ses effets néfastes peuvent hypothéquer l’avenir d’habitats semi-naturels.
Toutefois, dans certaines circonstances et phases du processus, l’abandon
des terres peut avoir des effets positifs. 

• Les instruments de la PAC peuvent certes aider à atténuer le phénomène,
mais leurs incidences sur le changement d’affectation des terres, la
concentration de la production et les tendances en matière d’abandon
varient selon le type d’exploitation agricole et les productions.

• Certains facteurs externes, comme le changement climatique, la
mondialisation et les crises sanitaires ont tendance à accentuer le
phénomène. Des instruments d’intervention peuvent toutefois réduire
l’influence des facteurs susmentionnés; il s’agit notamment d’améliorer les 
conditions de travail dans les exploitations agricoles, d’adapter le soutien
apporté aux zones soumises à des contraintes naturelles, de prendre des
mesures pour les forêts et l’environnement, et de soutenir les
communautés rurales. 

Le présent document est le résumé de l’étude intitulée «Le défi de l’abandon des terres après 
2020 et les mesures d’intervention envisageables». L’intégralité de l’étude, disponible en anglais, 
peut être téléchargée à l’adresse suivante: https://bit.ly/39ElcFJ 

https://bit.ly/39ElcFJ
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La présente étude donne un aperçu historique du  
processus d’abandon des terres agricoles dans 
l’Union européenne, en dresse un état des lieux et 
imagine ses évolutions possibles à l’horizon 2030. 
Elle s’appuie sur des recherches documentaires et 
des études de cas pour analyser les causes et les 
effets du phénomène, envisager les mesures 
d’atténuation possibles dans le cadre des 
politiques européennes, en particulier de la PAC, et 
proposer plusieurs scénarios de changement 
d’affectation des terres, en fonction de l’évolution 

du changement climatique, de la mondialisation des marchés et de la survenue d’une crise sanitaire 
majeure. 

Dynamiques territoriales et effets de l’abandon des terres 
agricoles 
Environ 30 % des terres agricoles de l’Union européenne courent un risque au moins modéré 
d’abandon. Cette proportion est atteinte ou dépassée dans la moitié des États membres de l’Union 
européenne. Les pays les plus touchés (dont 30 % des terres présentent un risque élevé ou très élevé 
d’abandon) sont l’Autriche, Chypre, l’Estonie, la Finlande, la Grèce, la Lettonie et la Roumanie (voir 
figure 1 ci-dessous).  

Figure 1: Proportion de terres présentant un risque donné d’abandon (pourcentage par pays, calculé à partir de données au 
niveau NUTS-3) 

 
Source: Consortium, 2020, d’après Perpiña Castillo et al., 2018. Pour Chypre, le Luxembourg et Malte, seule la valeur 
moyenne pour l’ensemble du pays est représentée. 

Malgré une tendance encourageante depuis 2013 (voir figure 2 ci-dessous), le total cumulé des 
terres effectivement abandonnées pourrait s’élever à 5 millions d’hectares en 2030 dans l’UE 27, soit 
2,9 % de la surface agricole utilisée actuelle (173 millions d’hectares). 

Le phénomène touche particulièrement les régions reculées, montagneuses, insulaires, littorales et 
faiblement peuplées. La répartition des risques faibles et élevés d’abandon des terres arables, des 
cultures permanentes et des pâturages ne dépend pas tant du type d’occupation des terres que des 
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caractéristiques géographiques. Le risque est en revanche élevé pour les zones agricoles 
hétérogènes, quelles que soient leurs caractéristiques et leur situation géographiques. 

Les études de cas montrent que l’abandon des terres découle d’un ensemble complexe et 
interdépendant de facteurs 
biophysiques, agricoles, structurels, 
commerciaux, régionaux, 
institutionnels et politiques. Malgré la 
grande diversité de ces facteurs, le 
processus d’abandon des terres est 
principalement lié à des problèmes de 
gestion et d’adaptation structurelle. 

L’abandon des terres peut avoir des 
effets néfastes sur l’environnement, 
susceptibles d’hypothéquer l’avenir 
d’habitats semi-naturels, de nuire à la 
qualité des terres agricoles à haute 
valeur naturelle et de menacer les 
paysages à haute valeur culturelle et 
les corridors écologiques reliant les 
sites Natura 2000; néanmoins, le 
phénomène peut également avoir des conséquences positives, notamment sur la biodiversité et la 
préservation de l’habitat.  

Mesures d’atténuation 
Les actions, généralement bénéfiques, entreprises dans le cadre de la PAC peuvent cependant 
entraîner des effets variés sur la vitesse et l’ampleur de l’abandon des terres.  

Premier pilier de la PAC 

Bien que les mécanismes du premier pilier de la PAC, notamment le soutien au revenu agricole et à 
la compétitivité, aient la capacité de freiner l’abandon des terres, il arrive qu’ils aggravent le 
phénomène du fait de l’inadéquation du ciblage des aides, du versement d’un soutien financier plus 
important aux grandes exploitations qu’aux petites et aux moyennes exploitations, et du manque 
d’ambition en matière environnementale.  

Deuxième pilier de la PAC 

Le deuxième pilier s’attache davantage à répondre aux enjeux spatiaux et aux besoins des zones 
rurales marginalisées et périphériques, ainsi qu’à intégrer l’agriculture et la sylviculture au sein de 
l’économie rurale, par des mesures de soutien à la diversification, à l’innovation et aux activités à 
valeur ajoutée. Les huit mesures examinées dans la présente étude représentent plus de 60 % du 
financement total au titre du deuxième pilier.  

 

Figure 2: Évolution de la superficie agricole utile (en pourcentage et en valeur 
absolue) dans l’EU-27 entre 2000 et 2018 

 
Source: Consortium, 2020, d’après Eurostat. 
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Scénarios et recommandations d’action 
Les tendances actuelles en matière d’abandon des terres agricoles seront également affectées par 
trois facteurs externes majeurs, qui échappent au contrôle des acteurs de la filière agricole, mais 
dont les effets sur le changement d’affectation des terres sont importants: 

• le changement climatique; 
• la mondialisation des marchés; 
• la survenue d’une crise sanitaire majeure (telle que la pandémie de COVID-19). 

Parmi les instruments politiques permettant d’atténuer les effets de ces facteurs externes et des 
autres éléments à l’origine du phénomène d’abandon des terres, on peut citer: 

• l’amélioration des conditions de travail dans les exploitations agricoles (programmes 
d’éducation et de formation, renforcement de la sécurité financière, abaissement du seuil 
pour le soutien aux petites exploitations, nouvelles sources d’investissement et facilitation 
de l’accès à la terre); 

• une meilleure adaptation du soutien aux zones soumises à des contraintes naturelles, afin 
de mieux faire face au risque d’abandon des terres; 

• des mesures pour les forêts et l’environnement, qui doivent être adaptées aux 
vulnérabilités propres à chaque région; 

• des services ruraux d’intérêt général et des investissements dans les infrastructures rurales, 
qu’il convient de développer en exploitant les synergies entre les différents Fonds 

Figure 3: Proportion des dépenses totales allouée à chaque mesure relevant du deuxième pilier durant la période 2014-2020 

Numéro de la 
mesure 

Intitulé Pourcentage du total Mesure retenue pour l’étude 

1 Transfert de connaissances 1,2 %  

2 Services de conseil 0,92 %  

3 Systèmes de qualité 0,39 %  

4 Investissements physiques 22,83 %  

5 Reconstitution du potentiel de production 1,20 %  

6 Développement des exploitations agricoles et des entreprises 7,27 %  

7 Services de base et rénovation des villages 6,79 %  

8 Investissements dans le développement et la viabilité des forêts 4,40 %  

9 Mise en place de groupements de producteurs 0,44 %  

10 Agroenvironnement — Climat 16,83 %  

11 Agriculture biologique 6,40 %  

12 Sites Natura 2000 et relevant de la directive-cadre sur l’eau 0,57 %  

13 Zones soumises à des contraintes naturelles 17,01 %  

14 Bien-être des animaux 1,45 %  

15 Services forestiers, environnementaux et climatiques 0,24 %  

16 Coopération 1,84 %  

17 Mesures de gestion des risques 1,37 %  

18 Paiements directs à la Croatie 0,07 %  

19 LEADER et soutien au développement local participatif 6,21 %  

20 Soutien technique 2,05 %  

Ancienne mesure 113 du programme 2007-2013 (retraite anticipée) 0,53 %  

Source: d’après Dwyer et al., 2016, p. 42 
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structurels et d’investissement européens, ainsi qu’entre l’affectation des terres et les 
politiques de développement régional.  

Informations complémentaires 

La présente synthèse peut être consultée dans les langues suivantes: allemand, anglais, espagnol, 
français et italien. L’étude, disponible en anglais, et les synthèses peuvent être téléchargées à 
l’adresse suivante: https://bit.ly/39ElcFJ 

Pour en savoir plus sur les travaux de recherche du département thématique pour la 
commission AGRI: https://research4committees.blog/agri/ 
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Ce document est disponible sur l’internet à l’adresse suivante: www.europarl.europa.eu/supporting-analyses 
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